
Modifications à apporter au projet du PLU suite aux avis des 

Personnes Publiques Associées et à l’enquête publique 

(observations du public et de la commission d’enquête) 

 
La Mairie a de nouveau prescrit l’élaboration du PLU le 09 février 2022.  

Le projet du PLU a été arrêté le 06 février 2023. Le dossier a été soumis à avis des Personnes 

Publiques Associées et a fait l’objet d’une enquête publique qui s’est tenue du 22 août 2023 à 

16h00 au 26 septembre 2023 à 16h00.   

Afin de tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées et suite à l’enquête publique 

(observations du public et de la commission d’enquête), des modifications sont à apporter au 

projet du PLU arrêté.  

Ces modifications sont listées ci-dessous :  

 

1) Sur le règlement graphique :  
 

- La parcelle ZE n° 96 à Kerdalidec est retirée de la zone naturelle pour être inclue dans la zone 

agricole. Cette parcelle était en zone agricole sous le POS et n’est pas dans une zone protégée 

(Natura 2000, espaces remarquables etc.). Le propriétaire de cette parcelle a d’ailleurs un 

projet agricole dessus.  

C’est une demande réalisée par le propriétaire lors de l’enquête publique.   

 

 

 



- Il conviendra de supprimer du règlement graphique le zonage « secteur à l’intérieur duquel les 

systèmes d’assainissement non collectifs sont autorisés » : situé dans les espaces 

remarquables. En effet, la DDTM a indiqué, dans son courrier du 12 mars 2023, qu’il n’était pas 

autorisé dans le code de l’urbanisme d’installer des systèmes d’assainissement dans les 

espaces remarquables. Or les secteurs identifiés sur le règlement graphique sont situés dans 

les espaces remarquables.  

 

 

 

Exemple de Samzun 

 

 

 



- La légende du règlement graphique pour la zone Nla doit être corrigée. Nla correspond à la 

base nautique et non pas à une « zone naturelle délimitant une partie du territoire affectée à 

l’accueil de caravanes en dehors de terrains homologués ». Par ailleurs, la couleur sur le plan 

en violet doit être modifiée en vert rayé. Ceci a été soulevé par le Pays d’Auray dans le cadre 

des avis des PPA.  

 

 

 

 

 

- Il existe deux limites pour les Secteurs Déjà Urbanisé (Kerdalidec, Kéroulep, Le Colety, Borduro, 

Tibain, Lannivrec) : la limite constructible en rouge bordeaux au plus proche de l’enveloppe 

bâtie qui permet dans ce secteur de faire des nouvelles constructions ou extension non limitée 



et la limite rouge, la plus éloignée, où il est possible de faire uniquement une extension limitée 

à 50% de l’emprise au sol de l’existant et 50m². Cette distinction n’était pas assez visible. La 

couleur de la limite constructible est revue. Ceci a été soulevé par la commission d’enquête 

dans son rapport et ses conclusions.  

Exemple avec Borduro  

 

 

 

 

- Les cours d’eau sont intégrés au règlement. Ceci a été soulevé par le Pays d’Auray dans le cadre 

des avis des PPA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



- Sur le plan graphique zoomé sur les villages et SDU, le Colety est indiqué en village. C’est un 

SDU. Une correction est nécessaire. Ceci a été soulevé par l’UBED dans le cadre des avis des 

PPA.  

 
 

- Une modification est à apporter concernant les zones de présomption archéologique. La zone 

au lieu-dit de la Métairie (côté Prat-Lédan) est à supprimer. Cette zone de présomption n’existe 

pas selon les documents de la DRAC (Direction Régionale des Affaires Culturelles). Ceci a été 

soulevé par le Pays d’Auray dans le cadre des avis des PPA.  
 
Avant :  

 

 

 



Après :  

 

 

 

2) Sur le règlement écrit :  

 

- Une correction est à apporter concernant les bardages en bois : « les bardages en bois ne 

pourront pas rester » à la place de « pourrons » pages 26, 40, 53, 67. C’est bien une volonté 

des élus de ne pas avoir de maison en bois de couleur naturelle. Il s’agit d’une erreur de 

forme. 

 

 



- Page 48, pour la zone UD, une modification est apportée concernant l’extension en dehors de 

l’enveloppe bâtie. L’extension dans la zone non constructible est limitée à 50% de l’emprise au 

sol et non pas de la surface de plancher. Ceci a été soulevé par la DDTM.  

 

 
 

- La règlementation en zone A sera revue : la loi Elan autorise des constructions agricoles sans 

continuité d’urbanisation ce qui n’était pas le cas avant le 27 novembre 2018. Toute la ligne n° 

2 sera donc supprimée. Ceci a été soulevé par le Pays d’Auray dans le cadre des avis des PPA.  

 

 

- La tôle ondulée qui était refusée sera finalement autorisée mais uniquement pour les 

bâtiments agricoles. Ceci a été soulevé par la Chambre d’Agriculture dans le cadre des avis des 

PPA.  

 

- En page 78, les locaux de permanence doivent avoir une surface limitée en m², ce n’est pas 

l’emprise au sol qui est limitée mais bien la surface plancher.  

 

 



- Le règlement de la zone N est modifié, selon l’avis de l’Etat, afin de n’autoriser que les nouvelles 

constructions liées aux activités agricoles, forestières et de cultures marines (pas de 

canalisations, aménagements légers, équipements collectifs …). 

 

Remplacé par : 

 

- Pour la zone Ns pages 93 et 94, reprendre dans son intégralité l’énumération des 

aménagements légers autorisés dans les espaces remarquables en mentionnant le code de 

l’urbanisme et notamment son article R.121-5 (demandé par l’Etat).  



 
 

- Le recul des nouvelles constructions par rapport aux cours d’eau en zone U est modifié pour 

ne mettre que 5m (au lieu de 35m initialement). Ceci a été soulevé par le Pays d’Auray dans le 

cadre des avis des PPA.  

 



- Dans toutes les zones : article 2.2 concernant la règle sur les appentis limités à deux si le volume 

est inférieur à 12m et à trois si le volume principal est supérieur à 12m, la règle a été modifiée 

pour parler de longueur de façade et non pas de volume. Ceci a été soulevé par le Pays d’Auray 

dans le cadre des avis des PPA. 

 

 

 

- Suite à une remarque du Pays d’Auray, la possibilité d’avoir de nouvelles activités de services 

en zones UB, UC et 1AU est supprimée des tableaux, de même que l’autorisation des 

équipements sportifs en SDU qui ne sont pas permis par la Loi Elan. Ceci a été soulevé par le 

pays d’Auray dans le cadre des avis des PPA.  

 

- Dans chaque zone, la règle de l’espace de 1m entre les ouvertures est reformulée afin que cette 

règle s’applique à toutes les ouvertures.   

 

 
 

 

- La hauteur des constructions et installations nécessaires aux services publics (article L.121-08 

du code de l’urbanisme) a été règlementée en Espaces Proches du Rivage. Ceci a été soulevé 

par la DDTM.  

 

 

 

 

 



- Il n’est pas possible d’obliger la réalisation des réseaux d’électricité en souterrain.  Le 

règlement écrit est donc modifié pour chaque zone en indiquant que les constructions ou 

installations d’ouvrages techniques du concessionnaire des réseaux seront réalisées selon la 

technique définie par ENEDIS.  

 

 
 

3) Revoir les périmètres de certaines zones constructibles 

 
- Inclure dans la zone constructible (village) de Kerdavid les parcelles : ZH n° 332, 333 et 334.  

Ces parcelles sont actuellement constructibles sous le RNU. Ceci a été demandé par de 

nombreuses personnes durant l’enquête publique.  

Avant :  

 
 

 

 

 

 



Après :  

 

 

- Augmenter la zone constructible de Grand-Cosquet pour inclure la bande identifiée sur le 

plan ci-dessous. Ceci a été demandé par de nombreuses personnes durant l’enquête 

publique. 

Avant :  

 

 
 

 

 



Après :  

 

- Supprimer de la zone constructible de Samzun la partie située derrière la route, suite au 

jugement du Tribunal Administratif de Rennes du 03 mars 2023, dans l’attente du jugement de 

la Cour Administrative de Nantes. Si la Cour d’Appel annule le jugement du Tribunal 

Administratif, une procédure de modification sera réalisée pour ré-inclure ces parcelles. Ceci a 

été soulevé par la DDTM dans le cadre des avis des PPA. Tant que la Cour d’Appel ne se 

prononce pas, c’est le jugement du Tribunal Administratif de Rennes qui correspond au droit 

applicable au secteur de Samzun. 

Avant :  

 



Après :  

 

 

- Supprimer de la zone constructible de la parcelle ZO n° 341. En effet, cette parcelle est 

entièrement située au sein des espaces remarquables ce qui interdit sa constructibilité.  

C’est une remarque de la DDTM.  

Avant :  

 

 

 

 



Après :  

 


